Commenter une carte en géographie : corrige (carte des infractions au cp)
a) Introduction  

La carte que nous avons à analyser a pour titre « Nombre d’infractions au code pénal enregistrées par les polices pour 1000 habitants, 2017 ». Cette thématique est cartographiée par rapport au canton de Vaud, et les unités territoriales sont les communes. La carte est disponible sur le site de l’Atlas Cartographique du canton de Vaud ; elle a été crée par Stat-VD, OSI et le DSI, qui sont différents départements et organes de l’État de Vaud. Les données ont été récoltées par l’Office Fédéral de la Statistique (enquête STATPOP). Il s’agit donc d’une carte issue d’une administration, sur la base de données « fiables ».
Quelques remarques et précisions critiques sont nécessaires à une bonne compréhension de l’indicateur cartographié. En premier lieu, soulignons que les « infractions au code pénal » regroupe un ensemble de fait qui ne sont pas de même nature et n’obéissent pas aux mêmes logiques ; le CP regroupe en effet des délits qui peuvent relever de l’atteinte à la personne (coups et blessure, viol, meurtre, diffamation, insulte, infraction à la norme pénale antiraciste, etc.), de l’atteinte au patrimoine (vol, cambriolage, dépradation, etc.), de la criminalité financière (faux dans les titres, délits d’initié, blanchiment d’argent, etc.), etc. En d’autres termes, l’indice cartographié n’offre pas une vision fine de la criminalité, mais rassemble un ensemble de faits disparates. Difficile dans ces conditions d’avoir une vision claire de la criminalité dans le canton de Vaud à l’aide de ce seul indicateur. 

D’autre part, il s’agit ici d’une représentation cartographique de la criminalité dite « apparente », dans le sens où seuls les faits ayant débouché sur une procédure pénale ont été relevés. Pour avoir une approche plus précise et plus fine de la criminalité, les criminologues recourent à des études de victimisation, qui sondent la population sur les infractions dont elle a été victime, indépendamment du fait qu’une plainte ait été déposée ou non. Il s’agit donc de rester attentif au fait que cette carte ne donne qu’une vision partielle d’un phénomène plus large. 
b) Description 

Il s’agit dans un premier temps de bien comprendre la légende et sa logique. Ici, on peut constater que les communes vaudoises ont été classées en cinq plages de données. On peut remarquer que le classement des plages ne semble pas suivre de logique quant à la valeur des taux : 0 – 18, 18 – 30, 30 – 40, 40 – 60, 64 – 328 !!! A priori, les seuils de plages ont donc été choisis arbitrairement, la dernière classe posant particulièrement question puisque des communes ayant des taux d’environ 64.8 côtoient au moins une commune ayant un taux de…328. La logique du classement est à chercher du côté des chiffres qui sont donnés entre parenthèses : 66, 68, 68, 69, 38. Les quatre premières classes regroupent chacune un nombre similaire de communes (entre 66 et 69), tandis que la dernière ne regroupe que 38 communes. De plus, la dernière classe regroupe les communes qui sont au-dessus de la moyenne cantonale, qui est de 64,8. En d’autres termes, dans un premier temps les communes au-dessus de la moyenne ont été regroupée, puis les autres ont été partagée en quatre classes égales. L’avantage, concernant la lecture de la carte, est que l’on peut identifier relativement bien les communes qui ont des taux qui dépassent la moyenne. L’inconvénient étant que toutes ces communes, indépendamment de la valeur de leur taux, ont la même couleur, ce qui ne permet pas d’isoler les extrêmes.

La description de cette carte est une opération complexe : en effet, de nombreuses informations y apparaissent, y compris des cas particuliers. C’est par exemple le cas d’Allaman ou de Montagny-sur-Yverdon, communes qui ont les taux les plus élevés du canton (respectivement 328 et 188 infractions au CP pour 1000 habitants). Les raisons de ces exceptions sont les mêmes dans les deux cas : villages très peu peuplé, mais présence sur le territoire communal de grandes surfaces, et des plaintes pour vol qui y sont déposées. Ces cas démontrent que les taux de criminalité dans les communes doivent souvent être analysés au cas par cas, en fonction des caractéristiques démographiques, économiques et sociales de chaque commune. Notre description ne peut dès lors se fonder ici que sur les grandes tendances, et nous devrons omettre les cas particuliers. 
L’une des manières de procéder est de se pencher d’une part sur les plus hautes valeurs (ici les communes dont le taux est supérieur à la moyenne) et sur les plus basses valeurs (les communes qui ont un taux entre 0 et 18). 

Concernant les plus hautes valeurs, on peut aisément constater que ce sont les villes et les aires urbanisées qui ont les taux les plus élevés : Lausanne et couronne lausannoise, Yverdon, Vevey et la Riviera (Villeneuve compris), Payerne, Morges, Nyon, Orbe, Aigle, Avenches, etc. Les cas particuliers sont évidemment nombreux, tels à La Vallée-de-Joux, ou encore les communes qui jouxtent les grands centres commerciaux d’Aubonne-Allaman. Cependant, le système de classement peut ici nous jouer des tours, puisque toutes ces communes ont des taux qui varient de 64.8 à 328 ! Difficile donc de faire une analyse plus fine. 

Concernant les plus bas taux de criminalité, la logique semble inverse : souvent ce sont les communes les plus éloignées des centres urbains qui ont les taux les moins importants : Pays-d’En-Haut ou Gros-de-Vaud par exemple. A nouveau les exceptions sont nombreuses et, de plus, si les communes aux taux les plus élevés sont regroupées en une classe de valeur (supérieure à 64.8), l’entier des autres communes est regroupé artificiellement en 4 classes différentes…

Il s’agit donc dans l’interprétation de rendre compte de la question suivante : pourquoi les taux de criminalité sont-ils plus élevés dans les centres urbains et moins élevés dans les communes périurbaines et rurales. L’explication nécessite de mobiliser de nombreuses connaissances. Nous nous contenterons de poser des hypothèses. 
c) Explication
En premier lieux, il convient de spécifier que la carte renseigne sur les infractions commises sur le territoire des communes : en d’autres termes, pour prendre de le cas de Vevey, il faut avoir à l’esprit que les infractions peuvent et sont souvent commises par des personnes qui ne résident pas à Vevey, mais dans d’autres communes ou territoires. Cette remarque est importante à partir du moment où l’on constate que les villes sont des lieux centraux, qui attirent et concentrent, chaque jour, des populations qui excèdent largement leurs populations propre : travailleurs pendulaires, étudiants, etc. Toujours dans la même logique, les villes concentrent les événements culturels, politiques, sportifs, etc, qui tendent à concentrer des populations sur leurs sols, avec pour corolaire un nombre d’infractions liées à ces mouvements journaliers ou épisodiques : Montreux Jazz, Paleo Festival, fêtes et manifestations diverses. Cela est particulièrement vrai le week-end : Lausanne draine par exemple entre 30 000 et 40 000 noctambules chaque soir de week-end. La première hypothèse serait donc de poser le fait que les villes, en tant que lieux centraux à plusieurs point de vue, concentrent des populations plus nombreuses et souvent, de plus, par rapport à des situations à risques (alcool et week-end). La même hypothèses peut être posée concernant la présence d’une vie commerciale plus intense (grand magasins), qui génère également plus d’infractions. 

Le caractère central doit également jouer un rôle quant à certaines infractions spécifiques comme le trafic de drogue : comme d’autres activités économiques, celui-ci se concentre également dans les centres urbains, alors que les consommateurs et les acheteurs peuvent venir d’autres territoires. 
D’autres éléments issus des travaux des criminologues peuvent être mobilisés pour rendre raison de la logique territoriale des infractions. André Kuhn a par exemple démontré que les variables les plus importantes quant au fait d’être condamné  à des peines privatives de liberté sont : l’âge (entre 18 et 35 ans), le sexe (être un homme), les niveaux de formation (peu d’universitaire concernés, et pour des délits autres), l’insertion professionnelle et la précarité. Il s’agirait alors de vérifier si les communes aux taux les plus élevés (majoritairement des communes urbaines, ont des compositions sociales qui satisfassent à ces variables : y-a-il plus de jeunes, hommes, moins bien formés dans les villes ? Le chômage et la précarité sont-ils plus importants ? Cela pourrait-il également faire office de clefs d’explication ?

D’autres hypothèses pourraient également être posées : y-a-t-il un lien entre le nombre de policiers / postes de police et le taux de criminalité observé ici ? 

Les mêmes hypothèses et raisonnement pourraient être appliqués quant aux communes qui ont des taux très bas : combien de manifestations et festivals ? Quelle est la composition sociale de ces villages ? etc. 
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